
Réponse courte : La Libye n'a pas encore élaboré de réglementation complète en matière de
protection des données. Cela fait de la souveraineté des données une décision commerciale,
sécuritaire et liée à la contrepartie plutôt qu'une obligation de conformité locale — mais pour les
organisations gérant des opérations sensibles, cela reste une décision qu'il vaut la peine de
prendre de manière délibérée.

La Libye n'a pas encore adopté de cadre complet de protection des données. Il n'existe pas
d'équivalent à la PDPL saoudienne, à la loi 09-08 marocaine ou à la NDPA nigériane.

1. Les contreparties imposent des exigences. Les partenaires internationaux, les assureurs,
les clients multinationaux et les bailleurs de fonds exigent régulièrement, par contrat, un
traitement équivalent au RGPD, indépendamment du droit local. Respecter la norme la plus stricte
permet d'éviter de devoir renégocier plus tard.

2. Les secteurs sensibles comportent leurs propres risques. L'énergie, les
télécommunications, la finance et les opérations gouvernementales attirent l'attention
indépendamment de toute législation sur la protection de la vie privée. L'endroit où un outil de
sécurité envoie sa télémétrie — et qui peut y exiger l'accès — constitue une véritable question
opérationnelle.

3. La réglementation tend à suivre. Les juridictions voisines d'Afrique du Nord ont adopté ou
mis à jour leurs cadres réglementaires. Les décisions relatives aux fournisseurs prises aujourd'hui
resteront valables lorsque la position de la Libye évoluera.

Quelles sont les exigences en
matière de protection des
données en Libye ?

La situation actuelle

Pourquoi la souveraineté demeure
importante en l'absence de loi locale



Étant donné que Cyber Crucible ne collecte jamais de clés, d'identifiants, de jetons ou de contenu,
et peut fonctionner entièrement en air gap avec une télémétrie sortante nulle, il satisfait aux
régimes les plus stricts de la région. En Libye, il s'agit d'un choix plutôt que d'une obligation —
mais c'est un choix qui résiste bien à l'épreuve du temps.

La position pratique

Situation au moment de la rédaction — veuillez confirmer la position législative
actuelle auprès d'un conseiller juridique local avant de vous y fier.“

Revision #1
Created 2026-07-24 07:11:18 UTC by Dennis Underwood
Updated 2026-07-24 07:11:19 UTC by Dennis Underwood


